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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 196.690 du 7 octobre 2009

G./A.192.783/VI-18.237

En cause : la société anonyme SECURITAS TRANSPORT
AVIATION SECURITY,

ayant élu domicile chez
Mes Robert MARTENS et
Carole MACZKOVICS, avocats,
avenue Louise, no 106,
1050   Bruxelles,

contre :

la société anonyme de droit public
BRUSSELS SOUTH CHARLEROI
AIRPORT SECURITY, en abrégé B.S.C.A. SECURITY.

Partie intervenante :

la société anonyme G4S SECURITY SERVICES,

ayant élu domicile chez
Mes Wouter NEVEN, Jens DEBIEVRE et
Nele BROEKAERT, avocats,
avenue du Port, no 86c b113,
1000   Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIe CHAMBRE DU CONSEIL D'ETAT,
SIEGEANT EN REFERE,

Vu la demande introduite le 28 mai 2009 par la société anonyme
SECURITAS TRANSPORT AVIATION SECURITY qui tend, selon la procédure
d'extrême urgence, à la suspension de l’exécution de la décision de la société anonyme
de droit public BRUSSELS SOUTH CHARLEROI AIRPORT SECURITY, adoptée
le 13 mai 2009, attribuant le marché de services de sûreté de l’aéroport de Charleroi
Bruxelles-Sud à la société anonyme G4S SECURITY SERVICES;

Vu l'arrêt no 193.924 du 8 juin 2009 ordonnant la suspension de l'exécution
de la décision attaquée;
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Vu l'ordonnance du 4 septembre 2009, notifiée aux parties, convoquant
celles-ci à comparaître le 28 septembre 2009 à 14.00 heures;

Entendu, en son rapport, M. NIHOUL, Conseiller d'Etat, Président f.f.;

Entendu, en leurs observations, Me Carole MACZKOVICS, avocat,
comparaissant pour la partie requérante et Me Caroline SEGERS, loco Mes Wouter
NEVEN, Jens DEBIEVRE et Nele BROEKAERT, avocat, comparaissant pour la partie
intervenante;

Entendu, en son avis conforme, M. DEROUAUX, Premier auditeur chef
de section au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant qu'aux termes de l'article 17, § 3, alinéa 5, des lois coordon-
nées sur le Conseil d'Etat, "la suspension et les autres mesures provisoires qui auraient
été ordonnées avant l'introduction de la requête en annulation de l'acte ou du règlement
seront immédiatement levées par le président de la chambre ou par le conseiller d'Etat
qu'il désigne qui les a prononcées s'il constate qu'aucune requête en annulation
invoquant les moyens qui les avaient justifiées n'a été introduite dans le délai prévu par
le règlement de procédure"; qu'en l'espèce, aucune requête en annulation n'a été
introduite; que l'acte dont la suspension a été ordonnée n'est plus susceptible d'être
annulé; que, partant, la suspension ordonnée par l'arrêt n/ 193.924 du 8 juin 2009 doit
être levée;

Considérant qu'en raison des circonstances de la cause, les dépens sont à
la charge de la partie adverse et de la partie intervenante,

D E C I D E :

Article 1er.

La suspension ordonnée par l'arrêt n/ 193.924 du 8 juin 2009 est levée.
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Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 300 euros, sont mis à la charge de la
partie adverse à concurrence de 175 euros et à la charge de la partie intervenante à
concurrence de 125 euros.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le sept
octobre deux mille neuf par :

M. NIHOUL, Conseiller d'Etat, Président f.f.,
Mme SCHMITZ, Greffier.

      Le Greffier,                                                            Le Président f.f., 

    V. SCHMITZ.                                                             P. NIHOUL.


